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Résumé : Les maladies animales constituent encore un sérieux obstacle au progrès économique 
dans la plupart des pays d’Afrique, et la situation est susceptible d’empirer si les mesures 
appropriées ne sont pas prises à temps. 

Comme dans d’autres régions du monde, il devient de plus en plus évident en Afrique que le 
secteur vétérinaire public ne sera pas en mesure de remplir seul ses fonctions, et que les 
vétérinaires privés, les para-professionnels vétérinaires (techniciens) et les éleveurs seront 
appelés à jouer un rôle important.  

Tous les auteurs s’accordent à dire que l’épidémiologie est une procédure ou activité associée à la 
lutte contre les maladies. La surveillance est quant à elle définie comme suit : “recueil, 
compilation et analyse systématiques des données, avec diffusion rapide des informations aux 
responsables afin qu’ils puissent prendre les mesures qui s’imposent”. 

Concrètement, l’épidémio-surveillance comprend les éléments suivants : le service vétérinaire 
officiel, le laboratoire de diagnostic, l’éleveur, un cheptel, une base de données informatique. 

De nombreux facteurs peuvent empêcher le bon déroulement de l’épidémio-surveillance. Il peut 
s’agir de contraintes financières, logistiques ou techniques. Pour être recevables à la fois par les 
responsables du système de suivi et de surveillance et par les évaluateurs, les conclusions finales 
doivent se fonder sur des données et des analyses de qualité irréprochable. 

Mots clés : surveillance épidémiologique – Afrique – suivi épidémiologique continu – maladie 
animale transfrontalière – Campagne panafricaine de lutte contre la peste bovine (PARC) – 
Programme panafricain de contrôle des épizooties (PACE) 

Introduction 

Les maladies animales constituent encore un sérieux obstacle au progrès économique dans la plupart des pays 
d’Afrique, et la situation est susceptible d’empirer si les mesures appropriées ne sont pas prises à temps. Avec 
l’émergence d’importantes maladies animales telles que l’influenza aviaire hautement pathogène, la surveillance 
est devenue un outil essentiel de la détection précoce des maladies et de la riposte rapide pour contrer ces 
maladies. 

Comme c’est le cas avec d’autres régions du monde, il devient de plus en plus évident que le secteur vétérinaire 
public en Afrique ne sera pas en mesure de remplir seul ses fonctions, et que les vétérinaires privés, les para-
professionnels vétérinaires (techniciens) et les éleveurs seront appelés à jouer un rôle important en matière de 
prestation de services vétérinaires. 

De nombreux auteurs ont fourni une définition générale de l’épidémiologie et de la surveillance. Tous 
s’accordent à dire que c’est une procédure ou activité associée à la lutte contre les maladies animales. 

Pour West [15], l’épidémiologie est la description et l’explication systématique d’un modèle pathologique, et 
l'application de cette étude à la résolution des problèmes de santé. 

                                                           
1 Prof. Ahmed Mustafa Hassan, Veterinary Consultant, Kafouri, Block 6, Herise 159, Khartoum North, Soudan 
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Pour Reid [9], l’épidémiologie est l’étude de la nature, de la répartition, de la causalité, du mode de transmission, 
de la prévention et de la lutte contre une maladie, tandis que la surveillance est l’étude épidémiologique d’une 
maladie en tant que processus dynamique prenant en compte l’écologie de l’agent infectieux, de l’hôte, du 
réservoir et des vecteurs, le mécanisme complexe de la propagation des infections et l’ampleur potentielle de 
cette propagation. 

Pour l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) [2], l’épidémiologie est l'étude 
de la distribution et des déterminants des états et événements liés à la santé dans des populations données. C’est 
le terme désormais communément employé en matière de santé animale, même si le terme “épizootiologie” se 
rencontre encore occasionnellement. 

Pour l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) [8], le terme “unité épidémiologique” désigne “un 
groupe d’animaux présentant un lien épidémiologique défini, caractérisés par une probabilité analogue 
d’exposition à un agent pathogène, soit parce qu’ils partagent le même environnement (animaux d’un même 
enclos, par exemple), soit parce qu’ils relèvent d’un même système de gestion. Il s’agit généralement d’un 
troupeau, mais une unité épidémiologique peut également se référer à des groupes tels que les animaux 
appartenant aux habitants d’un même village ou partageant un système communal de manipulation des animaux. 
Le lien épidémiologique peut varier d’une maladie à l’autre, voire entre deux souches d’un même agent 
pathogène”. Le terme “suivi” se rapporte à la “réalisation d’investigations en continu dans une population ou une 
sous-population donnée et dans l’environnement de cette dernière en vue de détecter des changements dans la 
prévalence d’une maladie ou dans les caractéristiques d’un agent pathogène”. Le terme “surveillance” désigne 
“la réalisation d’investigations dans une population ou une sous-population donnée en vue de détecter la 
présence d’un agent pathogène ou d’une maladie ; la fréquence et le type de surveillance seront déterminés par 
l’épidémiologie de l’agent pathogène ou de la maladie, ainsi que par les résultats que l’on souhaite obtenir”. 

La surveillance épidémiologique est une “méthode d’observation, fondée sur des enregistrements en continu, 
permettant de suivre l’état de santé ou les facteurs de risque d’une population définie, en particulier de déceler 
l’apparition de processus pathologiques et d’en étudier le développement dans le temps et dans l’espace, en vue 
de l’adoption de mesures appropriées de lutte” [14]. 

1. Qu’est-ce que la surveillance ? 

Dans le Code sanitaire pour les animaux terrestres, à l’annexe intitulée “Lignes directrices pour la 
surveillance de la santé animale”, le terme “surveillance” est défini comme suit : “recueil, compilation et 
analyse systématiques des données, avec diffusion rapide des informations aux responsables afin qu’ils 
puissent prendre les mesures qui s’imposent” [7].  

Un système de surveillance sanitaire qui fonctionne bien permet d’obtenir les informations qui serviront à 
planifier, mettre en œuvre, superviser et évaluer les programmes d’intervention sanitaire. Il faut également 
que le système de surveillance soit à même de fournir des données fiables sur le statut sanitaire des 
populations animales dans le cadre des échanges commerciaux internationaux et dans le cadre des 
procédures d’analyse de risque à l’importation. Les systèmes de surveillance ne poursuivent pas tous un 
même but. En règle générale, la surveillance a pour but de démontrer l’absence d’une maladie ou d’une 
infection ou de déceler l’apparition ou la diffusion d’une maladie ou d’une infection, tout en détectant aussi 
tôt que possible les maladies exotiques et les maladies émergentes. On appliquera tel ou tel type de 
surveillance en fonction des données dont on a besoin pour faciliter la prise de décision. La surveillance 
épidémiologique est nécessaire pour détecter les maladies, suivre les courbes épizootiques, lutter contre les 
maladies enzootiques et exotiques, étayer les demandes de reconnaissance de statut indemne de maladie ou 
d’infection, fournir des données utiles à l’analyse de risque (tant en matière de santé animale que de santé 
publique) et justifier les mesures de police sanitaire. Les données issues de la surveillance sous-tendent la 
qualité des rapports sur la situation des maladies et devraient répondre aux exigences en matière 
d’information pour la réalisation d’une bonne analyse de risque tant à des fins de commerce international 
que pour prendre des décisions au niveau national [8]. 

Pour le Conseil de l’Union européenne [1], “le système de réseaux de surveillance doit au moins se 
composer: des troupeaux, du propriétaire de l'exploitation ou de toute personne physique ou morale qui en a 
la responsabilité, du vétérinaire agréé ou du vétérinaire officiel responsable de l'exploitation, du service 
vétérinaire officiel de l'État membre, des laboratoires officiels de diagnostic vétérinaire ou de tout 
laboratoire agréé par l'autorité compétente, d'une base de données informatisée”. 

Kambarage [5] souligne que “la réforme des institutions publiques, qui a été mise en œuvre dans de 
nombreux pays en développement et qui a nécessité le désengagement des prestataires publics de services 
de santé animale, confère encore plus de poids à ce partenariat. Le retrait des prestataires publics devait 
permettre au secteur privé d’occuper le terrain et d’être le premier fournisseur de services aux éleveurs et 



Conf. OIE 2007, 117-123 

- 119 - 

aux propriétaires d’animaux. Les propriétaires d’animaux et le secteur privé se voyaient attribuer de 
nouveaux rôles, alors que les responsabilités traditionnelles du secteur public étaient parallèlement remises 
en question. Or le partenariat public-privé ne pourra fonctionner efficacement dans ce nouveau contexte 
tant que les éleveurs, les vétérinaires du secteur privé, les chercheurs et les laboratoires de diagnostic 
n’auront pas été amenés à s’interroger sur leur contribution et encouragés à remplir leurs obligations dans le 
cadre de leur mandat de surveillance sanitaire”. Cet auteur précise que “la mise en place de ce partenariat et 
l’apparition de ces nouvelles responsabilités représentent incontestablement un défi majeur pour les 
autorités tanzaniennes de réglementation, dans la mesure où elles sont les premières concernées par la 
création de dispositifs efficaces de surveillance et de suivi sanitaire. Plusieurs facteurs expliquent 
l’importance de ce défi, notamment le fait que les éleveurs vivent généralement dans les zones rurales et 
continuent de pratiquer un élevage traditionnel. Nombre d’entre eux se sont sentis abandonnés, voire trahis 
par leurs gouvernements, lorsque ces derniers se sont soudainement désengagé des dispositifs publics de 
prestation de services de santé animale, comme ce fut le cas dans de nombreux pays. Les gardiens 
d’animaux ont par tradition appris à soigner les animaux ; par conséquent, leurs besoins en matière de 
prestataires de services de santé animale sont fort limités”. En outre, le rôle du secteur privé dans les zones 
rurales est très restreint. 

Tambi [12] souligne l’importance de l’épidémio-surveillance dans le processus de lutte contre les 
maladies : “Une question fondamentale est : comment atténuer l'impact économique des maladies animales 
transfrontalières ? On peut répondre qu’il est nécessaire de créer un système de surveillance ou d’alerte 
précoce capable de détecter les foyers de maladie et de les endiguer avant qu'ils ne s’étendent. Ce système 
suppose une collecte, une analyse et une interprétation systématiques et permanentes des données relatives 
aux maladies (ou infections) animales. Il permet de suivre dans le temps et dans l’espace la santé et les 
facteurs associés d'une population donnée. Il peut également être utilisé pour la planification, la mise en 
œuvre et l’évaluation des mesures prophylactiques. Plus important encore, il fait partie des conditions 
requises par la Procédure OIE permettant la vérification et l'octroi du statut indemne de maladie ou 
d'infection et est exigé par les pays importateurs pour les besoins du commerce des animaux d’élevage et 
des produits d’origine animale”. 

Sidibé [11] mentionne que “l’action des réseaux d’épidémiosurveillance est basée sur : un système d’alerte 
précoce identifiant la présence de la maladie aussitôt que possible ; un système de réaction précoce qui 
assure une réponse rapide et efficace contre toute apparition de la maladie ; la qualité des services 
vétérinaires. L’animation du réseau est faite par des acteurs comprenant le secteur public, le vétérinaire 
privé, ses auxiliaires ainsi que les éleveurs, et à partir d’outils (abattoirs, laboratoires de diagnostic et de 
référence, communication, formation et sensibilisation des acteurs)”. 

Mugachia [6] signale que “les rapports émanant de divers pays africains indiquent que les associations 
vétérinaires jouent un rôle important pour la surveillance épidémiologique en Afrique, et ce d’autant plus 
que le nombre de prestataires de services zoosanitaires privés, affiliés aux associations, augmente”. 

2. Assurance qualité de la surveillance zoosanitaire 

En collaboration avec la FAO, l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) [4] a mis au point des 
indicateurs de performance qui servent d’outil d’assistance aux pays membres pour leur permettre d’évaluer 
l’efficience de leur système de surveillance pour l’éradication de la peste bovine. Ces indicateurs 
fournissent des outils pour évaluer la sensibilité, la spécificité et la rapidité des principaux paramètres de la 
surveillance de la peste bovine clinique. Ces indicateurs ont été classés en huit groupes, comme suit : 
1) pour la surveillance générale des maladies ; 2) pour la recherche active des maladies ; 3) pour la 
notification des maladies ; 4) pour l’examen des cas de stomato-entérite et l’envoi de prélèvements aux 
laboratoires ; 5) pour les tests préliminaires de diagnostic de la peste bovine ; 6) pour le diagnostic définitif 
des stomato-entérites ; 7) pour la séro-surveillance ; 8) pour la surveillance dans la faune sauvage. Ces 
indicateurs de performance vont aider les pays à avancer dans la procédure OIE. 

L’OIE [8] précise que “les systèmes de surveillance doivent intégrer des principes d’assurance qualité et 
faire l’objet d’audits périodiques pour vérifier que toutes les composantes du système fonctionnent et 
garantissent la consignation écrite des procédures et des contrôles de base, afin de déceler tout écart 
significatif par rapport aux procédures prévues dans le protocole”.  

Salman et al. [10] soulignent que “l’existence d’un système efficace de surveillance s’avère déterminante 
pour assurer la détection rapide d’une modification du statut sanitaire d’une population animale”. Les 
auteurs passent en revue un ensemble de méthodes et d’approches destinées à apprécier la qualité de 
différents systèmes de suivi et de surveillance. L’évaluation est réalisable selon diverses modalités, qui 
dépendent chacune de l’objectif poursuivi. Toutefois, le choix d’une démarche objective, transparente et 
systématique constitue une exigence fondamentale et essentielle. Pour être recevables à la fois par les 
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responsables du système de suivi et de surveillance et par les évaluateurs, les conclusions finales doivent se 
fonder sur des données et des analyses de qualité irréprochable. 

3. Le questionnaire 

Afin de solliciter, comme il se doit, l’avis des pays membres de la Commission régionale de l’OIE pour 
l’Afrique, un questionnaire a été préparé et envoyé aux 50 pays1. Un échéancier a été établi pour la 
réception de la réponse des pays. 

Ce questionnaire avait pour but d’aider les pays à fournir un aperçu de la situation actuelle dans les pays 
d’Afrique afin de les guider dans la conception de plans d’amélioration des systèmes épidémiologiques, 
afin de mieux combattre les maladies animales. 

Ce questionnaire comprend deux parties, à savoir : “Structures existantes et activités liées à la surveillance 
épidémiologique” et “Perspectives d’évolution de la stratégie de surveillance épidémiologique”. 

Dix-neuf pays, soit 38 % des pays membres de la Commission régionale de l’OIE pour l’Afrique, ont 
rempli le questionnaire et l’ont retourné (voir Annexe I). 

D’un pays à l’autre il y a peu de variations dans les réponses. Ceci révèle que les problèmes, les contraintes 
et même le statut de l’épidémio-surveillance sont assez similaires dans la plupart des pays d’Afrique. 

Tous les pays possèdent des systèmes d’épidémio-surveillance comportant au moins les composantes 
élémentaires. Certains pays dépendent de leurs laboratoires locaux pour analyser les prélèvements collectés, 
tandis que d’autres dépendent de laboratoires extérieurs. Tous les pays s’efforcent d’assurer la supervision 
technique des équipes. Le personnel technique de l’équipe se compose d’au moins un vétérinaire assisté de 
deux à cinq techniciens et d’un certain nombre d’autres assistants. 

Un certain nombre de pays ont des centres de formation pour le renforcement des capacités en épidémio-
surveillance. Mais d’autres dépendent des connaissances techniques de leurs vétérinaires. Dans tous les 
pays, les données collectées par les équipes opérationnelles sont partagées avec les laboratoires, les 
autorités de santé publique, les groupements de producteurs et les institutions universitaires. 

A quelques exceptions près, tous les pays ont répondu que leur gouvernement prévoit chaque année les 
fonds nécessaires dans le budget national. Les gouvernements reconnaissent les Services vétérinaires 
comme un bien public, c’est pourquoi la couverture des besoins financiers est garantie de façon suivie. 

Tous les pays déclarent que les principales contraintes sont d’ordre logistique, technique et budgétaire. Les 
mesures prises pour résoudre ces problèmes consistent essentiellement à accroître la part du budget alloué 
dans le budget national. Quelques pays dépendent de financements extérieurs. 

Tous les acteurs de la filière élevage et les organismes statutaires des Pays Membres sont activement 
impliqués dans les activités d’épidémio-surveillance. Bien que l’initiative de l’épidémio-surveillance 
émane généralement des Services vétérinaires centraux, les acteurs au niveau local et au niveau des zones 
rurales prennent une part active aux opérations à toutes les étapes du processus. 

Tous les pays utilisent le système mondial d’information sanitaire de l’OIE nommé WAHIS2. Quelques 
pays utilisent d’autres applications, telles qu’ARIS ou TADinfo. Tous les pays mènent des opérations de 
surveillance pour effectuer le suivi de toutes les maladies de la Liste de l’OIE, à l’exception de la peste 
bovine pour les pays reconnus indemnes de l’infection. De fait, la plupart des pays ont été reconnus 
indemnes de certaines maladies animales après avoir suivi la procédure recommandée par l’OIE pour 
atteindre cet objectif. Dans la plupart des pays d’Afrique il n’y a pas de programme de surveillance de la 
paratuberculose. 

Dans la plupart des pays les réseaux de télécommunication sont bien développés. Les Services vétérinaires 
des Pays Membres utilisent ces dispositifs pour envoyer des données et partager leurs résultats avec leurs 
partenaires (il peut s’agir d’entités locales, régionales ou internationales). Tous les pays s’efforcent 

                                                           
1 La Commission régionale de l’OIE pour l’Afrique comprend 50 membres, comme suit : Afrique du Sud, Algérie, Angola, Bénin, 

Botswana, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, République Centrafricaine, Comores, République Démocratique du Congo, République 
du Congo, Côte d’Ivoire, Djibouti, Égypte , Érythrée, Éthiopie, Gabon, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée Équatoriale, Guinée-Bissau, 
Kenya, Lesotho, Libye, Madagascar, Malawi, Mali, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mozambique, Namibie, Niger, Nigeria, Ouganda, 
Rwanda, Sao Tomé et Principe, Sénégal, Sierra Leone, Somalie, Soudan, Swaziland, Tanzanie, Tchad, Togo, Tunisie, Zambie, 
Zimbabwe 

2  WAHIS : World Animal Health Information System 
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d’envoyer à l’OIE de manière systématique et dans les meilleurs délais leurs rapports semestriels et annuels 
et leurs rapports d’urgence. 

Tous les pays soutiennent le mécanisme “PVS” (Performance, vision et stratégie) mis au point par l’OIE 
pour l’évaluation des Services vétérinaires, et proposent son application immédiate. 

4. Discussion 

Un système de surveillance sanitaire qui fonctionne bien permet d’obtenir les informations qui serviront à 
planifier, mettre en œuvre, superviser et évaluer les programmes d’intervention sanitaire. 

En suivant les recommandations et lignes directrices de l’OIE, de nombreux pays ont adopté les principes 
de l’épidémio-surveillance. Mais de nombreux obstacles se dressent sur la voie de l’application de ces 
principes. Il peut s’agir de contraintes très diverses, notamment d’ordre financier, logistique et surtout 
technique. Des plans et stratégies sont mis au point pour résoudre ces problèmes. 

La Campagne panafricaine de lutte contre la peste bovine (PARC) et le Programme panafricain de contrôle 
des épizooties (PACE) ont fortement contribué à jeter les fondations d’un système effectif d’épidémio-
surveillance dans les pays qui ont bénéficié de ces programmes. L’efficacité de ces programmes est 
attribuée à la participation active des organisations internationales concernées (l’OIE, la FAO et l’AIEA) 
avec l’organisation régionale UA-IBAR1 pour mettre au point et assurer le suivi des aspects techniques 
indispensables. Le résultat de ces programmes a été l’éradication de la peste bovine clinique de la plupart 
des pays d’Afrique qui étaient infectés il y a encore peu de temps, et la maîtrise d’autres maladies 
transfrontalières. L’OIE est à la tête de ces programmes. Les pays souhaitent que l’OIE conserve ce rôle 
dans les futurs projets régionaux pour l’Afrique, en collaboration avec les autres organisations 
internationales et régionales. 

Le Quatrième Plan stratégique de l’OIE (2006-2010) met l’accent sur l’importance des systèmes 
d’épidémio-surveillance comme outils de lutte contre les maladies. De nombreux pays s’efforcent de mettre 
ses principes en application. Les éléments les plus importants sont le renforcement des capacités et la 
formation du personnel impliqué dans les activités d’épidémio-surveillance. 

Il apparaît clairement d’après les réponses des pays qu’ils développent tous des stratégies de diagnostic et 
de surveillance des maladies prioritaires, notamment celles qui sont importantes du point de vue de la santé 
publique et du point de vue économique. Dans de nombreux pays l’épidémio-surveillance est valorisée par 
l’utilisation des technologies modernes et des moyens de télécommunication. Par conséquent, une base de 
données est le but à atteindre pour tous les pays d’Afrique. 

Conclusion 

Au vu des réponses reçues des pays, il apparaît clairement que de nombreuses contraintes sont susceptibles 
d’entraver leurs efforts pour mettre sur pied des systèmes d’épidémio-surveillance qui fonctionnent parfaitement. 
Ces contraintes sont principalement d’ordre financier, structurel et technique. 

Un système de surveillance sanitaire qui fonctionne bien permet d’obtenir les informations qui serviront à 
planifier, mettre en œuvre, superviser et évaluer les programmes d’intervention sanitaire. 

La Campagne panafricaine de lutte contre la peste bovine (PARC) et le Programme panafricain de contrôle des 
épizooties (PACE) ont fortement contribué à jeter les fondations d’un système effectif d’épidémio-surveillance 
dans les pays qui bénéficient de ces programmes.  

Le Quatrième Plan stratégique de l’OIE (2006-2010) met l’accent sur l’importance des systèmes d’épidémio-
surveillance comme outils de lutte contre les maladies. Ces outils peuvent être améliorés par le renforcement des 
capacités du personnel vétérinaire ou non vétérinaire impliqué dans les activités d’épidémio-surveillance. 

Pour être recevables à la fois par les responsables du système de suivi et de surveillance et par les évaluateurs, 
les conclusions doivent se fonder sur des données et des analyses de qualité irréprochable. 

                                                           
1  UA-IBAR : Union Africaine – Bureau interafricain des ressources animales 
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Annexe I 

Membres de la Commission régionale de l’OIE pour l’Afrique ayant répondu au questionnaire 
sur “Stratégie de renforcement de la surveillance épidémiologique nationale en Afrique” 

1. Afrique du Sud 
2. Algérie 
3. Angola 
4. Burkina Faso 
5. Erythrée 
6. Ghana 
7. Guinée Bissau 
8. Lesotho 
9. Malawi 
10. Maroc 
11. Maurice 
12. Mozambique 
13. Namibie 
14. Soudan 
15. Tanzanie 
16. Togo 
17. Tunisie 
18. Zambie  
19. Zimbabwe 

_______________ 


